
   

Direction des Systèmes d'Observation

42, avenue Gaspard Coriolis

31000 Toulouse À l'attention de Adrien ARNAUD

ELICIO FRANCE SAS

30 BOULEVARD RICHARD LENOIR

75011 PARIS 11

Toulouse, le 03 février 2023Objet : Certificat Radeol

Nom du projet : LA CRAYERE

Affaire suivie par : DSO/CMR

Courriel : radeol@meteo.fr

Référence Météo-France : 2023-000096

Par déclaration en référence, vous avez saisi Météo-France concernant un projet d'installation de
parc éolien sur la commune de COURCEMAIN (51).

Vous avez indiqué que ce projet relève du régime de l'autorisation unique environnementale (AUE)
des ICPE. Dès lors, son acceptabilité est soumise au respect des conditions prescrites par l'arrêté
ministériel modifié du 26 août 2011 relatif aux installations de production d'électricité utilisant
l'énergie éolienne.

Ce parc éolien se situerait à une distance de 32,45 km du radar le plus proche utilisé dans le
cadre des missions de sécurité météorologique des personnes et des biens, à savoir le radar
bande C de Arcis-sur-Aube*.

Cette distance est supérieure à la distance minimale d'éloignement fixée par l'arrêté (20 km
pour un radar bande C).

Dès lors, aucune contrainte réglementaire spécifique ne pèse sur ce projet éolien au regard
des radars météorologiques, et l'avis de Météo-France n'est pas requis pour sa réalisation.

Ce certificat, joint à votre dossier de demande d'autorisation déposé en préfecture, permet de
justifier de cette position réglementaire.

* Les coordonnées géographiques des radars concernés, ainsi qu'un rappel sur la réglementation et les études d'impact,
vous sont accessibles à partir de l'url suivante : https://www.radeol.fr
Ce certificat n'est valable que pour les caractéristiques exactes du projet renseignées par le demandeur (cf. Annexe). En
cas de modification du projet, un nouveau certificat doit être demandé.
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 Annexe

Demandeur

Nom ARNAUD

Prénom Adrien

Société ELICIO FRANCE SAS

Email adrien.arnaud@elicio-france.fr

Adresse 30 BOULEVARD RICHARD LENOIR

Code postal 75011

Commune PARIS 11

Projet

Nom LA CRAYERE

Localisation METROPOLE

Situation TERRE

ICPE AUE

Type EOLIENNES

Commune #1 COURCEMAIN (51)

Dossier

Référence 2023-000096

Date et heure 03/02/2023 16:12:00

Les coordonnées sont exprimées en degrés décimaux dans le système géodésique WGS84.

Eolienne/sommet Latitude Longitude

#1  48,63025761°  3,93422739°

#2  48,62554839°  3,93640681°

#3  48,6206735°  3,93676189°

#4  48,61685411°  3,93674239°
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www.developpement-durable.gouv.fr 

Aéroport international de Strasbourg-Entzheim
67836 Tanneries Cedex

Tel : +33 (0) 3 88 59 64 53

 

 

 

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 ET DE L’ÉNERGIE  

Direction générale de l’Aviation civile  

 

 

Entzheim, le 14 septembre 2015 

  
Direction de la sécurité de l’Aviation civile 

 

Direction de la sécurité de l’Aviation civile Nord-Est 

 

Département surveillance et régulation 

Division régulation économique et développement durable 

Subdivision développement durable 

Bureau études éoliennes  

 
 
 
 
 

 

 

Madame,  

Dans le cadre de votre projet du parc éolien sur les communes de Courcemain et Faux-Fresnay 
dans le département de la Marne vous nous avez transmis les coordonnées de votre zone d’étude 
devant accueillir des éoliennes de 200 mètres de hauteur (pale à la verticale). A ce titre vous 
souhaitez connaître les contraintes et servitudes relevant de notre domaine de compétence. 

Cette zone d’étude est située dans un secteur à l’aplomb duquel a été instaurée une altitude 
minimale de secteur destinée à protéger les procédures aux instruments de l’aérodrome de 
Châlons-Vatry. Cette altitude est fixée à la cote NGF 635. Compte-tenu de la marge de 
franchissement d’obstacle (MFO) réglementaire de 300 mètres, la construction d’obstacles 
artificiels nouveaux est ainsi limitée à la cote NGF 335. Sur la base d’éoliennes de 200 mètres de 
hauteur, votre projet culmine à 317 NGF. En conséquence, rien ne s’oppose, au titre de l’aviation 
civile, à la poursuite des études de ce projet. 

Je me tiens à votre disposition pour toute information complémentaire et vous prie d’agréer, 
Madame mes salutations distinguées. 

 

           Francis Woessner                                                                              

Bureau d’études Jacquel & Chatillon 
Parc technologique du Mont Bernard 
18, rue Dom Pérignon 
51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 



 

BA 705 (Cinq-Mars-la-Pile) - SDRCAM Nord – RD 910 – 37076 TOURS CEDEX 02 
Tél : 02 47 96 19 92 – PNIA : 811 927 27 92 – Fax : 02 47 96 28 16 

sdrcam.nord.envaero@gmail.com 

 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
 

 

Cinq-Mars-la-Pile, le 27/10/2015 

N°3491/DEF/DSAÉ/DIRCAM 
/SDRCAM Nord 

Le colonel Fabienne Tavoso 
Sous-directeur régional 
de la circulation aérienne militaire 
Nord 

37130 Cinq-Mars-la-Pile 
à 

Monsieur le directeur de la société 
ELICIO 
30 boulevard Richard Lenoir 

75011 Paris 

OBJET : projet éolien dans le département de la Marne (51). 

RÉFÉRENCE : a) votre courriel du 1er août 2014 (réf. FR-WND-035). 

Monsieur le directeur, 

Après consultation des différents organismes de la défense concernés par votre projet éolien pour des 
aérogénérateurs d’une hauteur sommitale de 200 mètres, pales à la verticale, sur le territoire des 
communes de Courcemain et Faux-Fresnay (51) transmis par courriel de référence a), j’ai l’honneur de 
porter à votre connaissance qu’il ne fait l’objet d’aucune prescription locale, selon les principes 
actuellement appliqués.  

Cependant, bien que situé au-delà des 30 kilomètres du radar défense de Romilly et compte tenu de 
l’évolution attendue des critères d’implantation afférents à leur voisinage, je vous recommande 
d’appliquer, dès à présent et au minimum, les prescriptions d’alignement et de séparation angulaire 
requis actuellement en zone de coordination. 

Enfin, j’attire votre attention sur le fait que votre projet se situe dans un secteur déjà fortement impacté 
par le développement éolien (parcs autorisés ou construits) et qu’il devra respecter les contraintes 
radioélectriques correspondantes en vigueur lors de la demande de permis de construire. 

En cas de construction, compte tenu de la hauteur totale hors sol des éoliennes, un balisage "diurne et 
nocturne" devra être mis en place conformément à la règlementation en vigueur. En conséquence, je 
vous invite à consulter la direction de la sécurité de l'aviation civile Nord-Est située à Entzheim (67) 
afin de prendre connaissance de la technique de balisage appropriée à votre projet. 

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ  
AÉRONAUTIQUE D’ÉTAT 

DIRECTION DE LA CIRCULATION 
AERIENNE MILITAIRE 

SOUS-DIRECTION REGIONALE DE LA 

CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE NORD 

Division environnement aéronautique 

Dossier suivi par : 
-Cal Jennifer Gauthey, 
- Cdt Xavier Leroy. 
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Dans l'éventualité où ce projet subirait des modifications postérieures au présent courrier, il devra 
systématiquement faire l'objet d'une nouvelle consultation. 

Ce document est établi sur la base des critères actuellement pris en compte par la défense et des 
informations recueillies à ce stade de la consultation. Il tient compte des parcs éoliens à proximité dont 
la défense a connaissance au moment de sa rédaction et ne préjuge en rien de l’éventuel accord du 
Ministre de la défense qui sera donné dans le cadre de l’instruction de permis de construire à venir1.  

Ce document n’est pas un acte faisant grief, il est donc insusceptible de recours, inopposable aux tiers 
et ne constitue pas de droit d’antériorité à l’égard d’autres éventuels projeteurs. Il ne vaut pas 
autorisation d’exploitation, celle-ci n’étant étudiée que lors de l’instruction de permis de construire. Il 
reste valable dès lors qu’aucune évolution, notamment d’ordre réglementaire ou aéronautique, ne 
modifie l’environnement ou l’utilisation de l’espace aérien dans la zone concernée. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le directeur, l'expression de ma considération distinguée. 

 Original signé par 
Le colonel Fabienne Tavoso 

sous-directeur régional 
de la circulation aérienne militaire Nord 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COPIE INTERNE : 

- Archives SDRCAM Nord (BR_861_2014). 

                                                 
 

1 L’instruction de la demande éventuelle de permis de construire tiendra compte, le jour de sa réalisation, de l’état actualisé des parcs 
existants et des autorisations à construire déjà données à proximité.  


